
FACE À L’AUSTÉRITÉ GOUVERNEMENTALE, UNE 
ALTERNATIVE EST POSSIBLE!
L’Austérité dans la santé, c’est :
Des restrictions budgétaires dans tous les secteurs qui 
s’amplifieront en 2016, comme l’exige la prochaine Loi de 
financement de la sécurité sociale (PLFSS)
Des déserts médicaux, des urgences surchargées et 
l’augmentation des restes à charge pour les patients !
La Loi santé de Touraine qui donne les pleins pouvoirs aux 
technocrates des Agences Régionales de la Santé (ARS), 
qui crée les Groupements Hospitaliers de territoire (GHT) et 
son cortège de fusions et de fermetures (A.Chenevier,  Saint 
Antoine, Fernand Widal, Charles Richet, Bichat et Beaujon … ou  
la maternité des Lilas …) 
La promotion des partenariats publics-privés  qui dilapident 
l’argent public pour le plus grand profit des Vinci et Bouygues .
Les franchises instaurées par la droite qui persistent, 
les dépassements d’honoraires qui se multiplient, le coût 

des complémentaires qui 
augmente, la fermeture 

de centres de sécurité 
sociale… ! 
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cette politique. Ils ont 
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d’Assises régionales de la 
santé dans toute l’IDF, exigé 
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le retrait du Plan régional de santé de l’ARS,  rejeté le plan de 
restructuration des secteurs psychiatriques, soutenu la lutte 
des personnels de l’AP-HP contre le projet Hirsch et pour le 
respect des RTT des personnels, ainsi que des moyens pour les 
centres de santé. 
Nous sommes présents dans toutes les luttes contre les projets 
de fermetures ( les Lilas, à l’ AP-HP), pour le droit à l’IVG, …

LES SOLUTIONS 
Les solutions existent pour un système de protection sociale 
universelle et solidaire, et l’argent est disponible !
Il faut augmenter les salaires, faire cotiser les revenus financiers, 
en finir avec les dizaines de milliards d’exemptions de 
cotisations patronales sans parler de leur fraude, du surcoût de 
la rémunération à l’acte ou des complémentaires santé !

NOS PROPOSITIONS D’URGENCE : 
• Le remboursement des soins  à 100% par la sécurité sociale 
qui fête ses 70 ans ;

• Des hôpitaux 100 % publics de plein exercice et un réseau de 
centres de santé pour répondre aux besoins des populations ;

• L’abrogation de la loi HPST 1 de Bachelot, HPST 2 de 
Touraine, et la mise en place des conditions d’une véritable 
démocratie sanitaire ;

•L’annulation du projet de 3 Mds € d’économies infligées à 
l’hôpital public  qui va se traduire par 22 000 suppressions 
d’emplois et l’arrêt des restructurations et suppressions de 
postes ;

• La remise en cause de la loi de 2011 sur la psychiatrie et son 
approche sécuritaire ;

• Le développement  de dispositifs de formations initiale et 
continue de qualité des personnels de la santé et du médico 
social.

EN ÎLE-DE-FRANCE, NOUS VOULONS UN SYSTÈME DE SANTÉ, 

PUBLIC, SOLIDAIRE, ACCESSIBLE À TOUS ET TOUTES !



Sans école publique, sans 
hôpital public, sans transports 

publics : pas d’égalité pour les Franciliens. 
Sans crèche, sans centre IVG, que devient 
l’égalité femmes-hommes ? Sans services 
publics, pas d’entreprises qui s’installent ! 

Egalité ? Citoyenneté ? Emploi ? Une réponse : 
les services publics ! Les services publics sont 

notre bien commun, une alternative concrète à 
l’austérité. Développons-les !

Michel Jallamion,
R&S, responsable associatif pour la défense 

et le développement des services 
publics, candidat

ACCOMPAGNER NOS AINÉ-E-S
La société doit s’adapter au vieillissement de la population. Celui-ci génère des situations 
de dépendance ou de grande précarité.  Le cout des places en EHPAD, la faiblesse des allocations, 
la solitude, la maladie ou encore l’épuisement des aidants sont des réalités douloureuses auxquelles 
il faut faire face. La Région doit y contribuer.

Elle favorisera le maintien à domicile 
de nos anciens qui le souhaitent. 
Nous développerons la formation 
de personnels qualifiés. Nous 
augmenterons les capacités 
d’accueil dans les EHPAD. La 
dépendance doit échapper à 
la sphère marchande. Nous 
soutiendrons la création de 
maisons pour l’autonomie 
et l’intégration des 
malades d’Alzheimer. 

Du berceau au grand âge, la Région doit favoriser les solidarités, 
réduire les inégalités, aider les personnes fragilisées par la maladie, 
l’âge, l’exclusion, les maltraitances.

VOTRE SANTÉ D’ABORD  
En matière de santé, les écarts se creusent de nouveau entre 
les plus riches et les autres. Les conditions de logement, 
l’alimentation, l’exposition à la pollution altèrent significativement 
la santé des Franciliens modestes. Simultanément, les systèmes 

de soin et de prise en charge se dégradent alors que les 
couts augmentent. Alors qu’il manque 20 000 personnels 

hospitaliers dans la Région, le gouvernement multiplie 
les suppressions de postes dans l’hôpital public. Nous 

demandons l’abrogation de la loi Hôpital, Patients, Santé, 
Territoires (HPST). Nous soutenons la lutte des personnels de 

l’Assistance publique. 

Nous agirons pour que la Région contribue à développer la 
santé publique et à créer un environnement sain en Île-de-
France. Nous voulons garantir un droit aux soins de proximité 
en développant des centres de santé dans chaque bassin de vie. 
Nous voulons développer la prévention des maladies, notamment 
professionnelles.

VERS LE DROIT À L’ACCUEIL DES PETITS 
DE MOINS DE 3 ANS
L’absence de solution de garde des tout-petits rend la vie difficile pour les jeunes parents. C’est la principale 
raison qui détourne les jeunes mamans de l’emploi, ce qui fragilise leurs perspectives professionnelles et de 
retraite. Une véritable solution à cette demande créerait des milliers d’emplois. Nous soutenons l’idée d’un 
service public national de la petite enfance. 

# Le soutien à la création de places 
en crèches et haltes-garderies

# L’ouverture de centres de santé dans tous les 
bassins de vie afin de résorber les déserts médicaux

# L’opposition à la fermeture de services, d’établissements 
hospitaliers, de maternités, de centres IVG… 

# Des assises pour définir ensemble, démocratiquement, 
par territoire une politique de santé en fonction des besoins

# Augmenter et améliorer l’accueil des personnes âgées 
dans les EHPAD

# Favoriser les dispositifs de maintien à domicile

# Soutenir la création de maisons pour l’autonomie 
et l’intégration des malades d’Alzheimer

# Agir pour plus de personnels soignants, 
de professionnels qualifiés de la santé 

et d’accompagnement

LE 6 DÉCEMBRE
VOTEZ POUR

LES SERVICES PUBLICS
PRENNENT SOINS 

DÉFENSE DE 
L’HÔPITAL PUBLIC 

Les Franciliens placent ces deux 
mesures en tête des priorités : 

«Assurer pour tous un emploi ou 
une formation» et «Assurer 

l’avenir de l’hôpital public, et 
notamment de l’AP-HP».  

Sondage ViaVoice - Les préoccupations
des Franciliens - septembre 2015.

L’ÉTAT DOIT REMBOURSER 
1,7 MILLIARD À LA RÉGION
Cette dette provient des compétences que l’État 
a transférées à la Région sans compensation. 
S’il le faut, nous attaquerons l’État en justice 
pour obtenir le remboursement de cette somme.
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